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Nous ne nous étions pas trompé en annonçant que les
partis se dessineraient promptement dans l'Assemblée na-
tionale de France. Sa séance d'avant-hier , dont on trou-
vera plus loin le compte-rendu a déjà fourni les premiers
éléments d'une scission assez prononcée. Depuis la forma-
lion du gouvernement provisoire une division s'est constam-
ment établie parmi les membres qui le composent. La mi-
norité, ayant pour chef Ledru-Rollin, se trouvant à la veille
de perdre le pouvoir, a fait faire une proposition par M. Dornès,
propre à résoudre de suite la question de la formation d'un
gouvernement provisoire. Elle a pout but de constituer un pou-
voir composé de cinq membres. La manière dont cette pro-
position a élé accueillie fait présager de vifs débats; les
préliminaires ont déjà été très orageux. L'assemblée a deviné
la pensée de l'orateur et n'a pas voulu écouter les noms. Le tu-
multeest bienlôt parvenu à son comble, et le président a dûen
venir à employer la suprêmeraison desprésidents d'assemblées
délibérantes: il s'est couvert. L'ordre s'est enfin rétabli, et la
proposition de M. Dornès a élé renvoyée dans les bureaux.qui se
livreront à l'examen de toutes les graves questions qu'ellesou-
lève.

Disons , pour quenos lecteurs comprennent immédiatement
la cause du tumulte , que dans la proposilion de M. Dornès , le
nom de M.Ledru-Rollin se trouvait à côté deceluideM.de La-
martine. Or, malgré la déclaration faite, dit-on, par ce der-
nier, qu'il n'entrerait dans aucune combinaison où ne se trou-
verait pas son collègue de l'intérieur, la majorité de l'assem-
blée ne paraît pas disposée jusqu'ici à accorder sa confiance à
M. Ledru Rollin ; et il est probable , que, quoi qu'elle décide,
M. deLamartine se laissera forcer la main.

La proposition de M. Dornès avait une seconde partie : c'é-
taitde voter desremercîinentsaugouveriiement provisoire, et de
déclarer qu'il avait bien mérité de la patrie. Cette parlie de la
proposition a été adoptée à l'unanimité.

Avant ces divers incidents, les membres du gouvernement
provisoire avaient continué la lecture de leurs rapports sur lesaffaires. M. de Lamartine , qui avait parlé samedi au nom de
tout le gouvernementprovisoire, remplaçant en cela M. Dupont
(de l'Eure), a pris hier la parole en son nom personnel, comme
ministre des affaires étrangères. Nous reproduirons demain ce
nouveau rapport. Constatons seulement aujourd'hui un revire-
ment qui paraît s'être opéré, nous ne savons pourquoi, dans
l'appréciation que les mêmes journaux ont faite du rapport
présenté samedi.Le lendemain , ils étaient presque tous unani-
ntes àen faire l'éloge. Aujourd'hui , plusieurs d'entreeux sem-
blent revenir de cette première impression et quelques uns le
critiquent assez vivement.

Voici en quels termes la Réforme signifie à l'assemblée na-
tionale qu'elle ne peul, sans le plus grand danger, modifier le
gouvernementsorti de la révolulion du 24 février:

Il nous importe peu qu'onfasse des calculs et qu'on jouemcchammcntà
l'ostracisme.

Nous sommes certainsque la constituante ne voudra pas renier les ac-
clamations du peuple, et qu'après un mûr examen des ceuvres, elle s'in-
clineradevant les hommes qui, noblement et vaillamment ont fait le ser-
vice de la révolution.

Que si la constituante, fille dc l'élection, renie la révolution sa mère,
nous laisserons passer la fantaisie des délégués; mais nous avertirons le
peuple.

Sous lamonarchie, nous avons rempli ce devoir : nous leremplirons souslaRépublique.
On est toujours préoccupé de l'attitude que prendra la France

vis-à-vis de l'ltalie. Le National dit aujourd'hui que si quel-
quegrand et inattendu succès venait donner aux armes impé-
riales la prépondérance sur l'ltalieet à l'ambition impériale
des chances de conquête et de restauration, ce serait un mal-
heurpour l'Autriche : un tel avantage ne ferait que lui coûter
des hommes et des trésors sans lui assurer la victoire; car imman-
quablement elle verrait des alliés venir au secours de l'ltalieet
renouveler le conflit.

C'est le 18 de ce mois que s'ouvrira le parlement allemand
de Francfort, et déjà un certain nombre de ses membres sont à
leur poste. Tout sembleprésager quecelte assemblée ne s'ou-
vrira pas sous les plus favorables auspices, et que sa mission,
l'unité de l'Allemagne ou un Etat de confédérés, rencontrera
les obstacles les plus sérieux. Non seulement la Bohème pro-
teste contre la nomination de députés à ce Parlement, et ceux
que l'Autriche va y envoyer seront peut-être, pour la plupart,
plus partisans du slavisme que de l'unité de l'Allemagne " mais
deplus, il paraît que le projet de constitution que viennent de
.publier les 17 hommes de confiance est fort mal accueilli à
'Berlin et à Munich, où l'on trouve exorbitant que la dignité
impériale soit héréditaire, et que l'Empereur et la Diète soient
investis de pouvoirs aussi étendus que ceux que leur attribue ce

projet de constitution , basé bien plus, dit-on, sur les traditions
historiques que sur l'esprit actuel de l'Allemagne.

La question polonaise occupe de plus en plus la presse alle-
mande ; les journaux du progrès prêchent ouverlemet la guerre
contre la ttussie qu'ils regardent comme le seulobstacle au ré-
tablissement de lu Pologne. Nous avons sous les yeux deux do-
cuments adressés par le prince Czartoryski à M. de Lamartine
et au ministre desaffaires étrangères en Prusse, dans lesquels,
après avoir retracé ce qui vient de se passer dans les deux pro-
vinces de la Pologne soumises à la Prusse et à l'Autriche, le
prince demande que la France,par l'organe de l'Assemblée na-
tionale, fasse connaître ses intentions à l'égard de la Pologne et
dise nettement si elle veut son rétablissement.

Nous publierons incessamment ces documents.
La situation intérieure de l'Autriche continue à être critique

et les tiraillements intérieurs s'accroissent au lieu de s'apaiser.
Les nouvelles de Rome sont graves. Le fait du mouvement

populaire qui aurait éclaté le ler1 er mai, et dela démission du mi-
nistère, est pleinement confirmé. Nous faisons connaître plus
loin les motifs pour lesquels lePape serefuse àdéclarer la guerre
aux Autrichiens. Le parti populaire ne parle derien moins que
de le déposséder de tout pouvoir temporel et de le transformer
en simple évêque de Rome.

Il résultte d'un avis communiqué hier aux différentes cham-
bres de commerce et defabriques du royaume que le ministre-
résident des Pays-Bas à Copenhague n'a rien négligé poursou-
tenir l'honneur du pavillon national , au sujet de ce qui s'est
passé dans les eaux du Sehleswig, relativement au navire mar-
chand néerlandais le Jacoba , commandé par le capitaine Mun-
lendam, venant de l'Elbeen destination pour Hobroe. Il résulte
aussi de cet avis que, sur la protestation de l'envoyé néerlan-
dais, le ministre des affaires étrangères du Danemarck a fait
connaître tout le regret que lui causait cet événement à l'égard
du pavillon d'une nation amie, et il a ajouté que les ordres né-
cessaires avaient été immédiatement donnés afin de faire cesser
sans relard les obstacles qui entravent la navigation des bâti-
ments sous pavillon neutre dans le canal de Sidileswif.

Parmi les pétitions présentées hier à la Seconde Chambre des
Etats-Généraux relativement à la révision de notre Loi-Fonda-
mentale, il s'en trouve une signée par le célèbre jurisconsulte
S. L. Lipman ; l'intérêt que présente lout ce qui émane de ce
publiciste nous fuit un devoir d'en reproduire la traduction;
elle paraîtra dans un de nos plus prochains numéros.

Sous le litre de : le Monde Slavonien , la Gazette de Cologne
contient un article fort remarquable dont nous croyons devoir
publier les principaux passages , afin demettre nos lecteurs à
inêmesde jugerde l'esprit qui règne en Allemagne relativement
à la question polonaise.

La feuillecolonaise commence par expliquer la situation ter-
ritoriale des peuples slaves, dont les deux plus puissants se mon-
trent opposés à l'Allemagne;età l'est de la Germanie,dit ce jour-
nal, il se rencontre despuissances dont le choc peut ébranler le
inonde entier. Ensuite la feuilleallemandc parle des sympathies
que la cause polonaise a continuellement éveillées en Alle-
magne, et de l'oppression que les enfants de la Pologne ont
eu à souffrir, jusqu'à ce qu'enfin la révolution française soit
venue à éclater. C'est alors que se sont ouverts les cachots et
que lesAllemands ont rendu la liberté aux prisonniers polonais.
Ce fut là ou jamaispour la Pologne, le moment desa dilivrance.
La Prusse était prête à faire de grands sacrifices; l'Autriche au-
rait été obligée de suivre son exemple. Il ne restait à vain-
cre qu'un seul ennemi, la Russie, qui aurait pu douter du suc-
cès de cette lutte, si la Pologne avait pu s'appuyer sur une Alle-
magne libreet unie. La Gazette de Cologne poursuit ainsi ses
observations:

C'est avec douleur que nous reportons nos regards vers le passé. Nous
rêvions un soulèvement général des Polonais et nous les voyons aujour-
aiijourd'hiiiau bord d'un abîme ; nous rêvions pour eux la liberté cl nous
ne voyons qu'anarchie ; nous rêvions une guerre contre la Russie et tous
les joursnous sommes témoins de scènes de cruauté et des massacres entre
les Polonais et les Allemands. Chaque parli en accuse un autre d'en être le
provocateur.

« Le gouvernement prussien s'est, sans aucun doute, montré disposé à
renoncer à la partie de la Pologne qui est sous sa domination. Il a compris
que la force des Etats ne se mesure plus d'après le nombre des milles
carrés du territoire. Mais pouvait-il atfrancbir ces contrées sans les livrer
aux ennemis ? Les corps-francs qui auraient franchi la frontière russe se
seraient vus battus et dispersés, et la Russie aurait planté son drapeau sur
les frontières de la Marche. Le gouvernement prussien a voulu d'abord
fcnder une Pologne et la rendre forte avant qu'elle puisse s'opposer à la
Russie.»

L a Gazette de Cologne dit ensuite que quelque difficile que
puisse être la solution de ce problème politique, il ne faut pas
désespérer de voir la guerre civile se changer en une guerre
contre l'oppression et la barbarie, mais il n'y a qu' une politique
des plus hardies qui puisse conduire d un pareil résultat.

Voici comment ce journal termine son article :
«Qu'avant tout la Prusse prenne une position décidée vis-à-vis dc la

Russie. Tandis que nous perdons un temps précieux à prendre des demi-

mesures, nous voyons la Russie cherchant à étendre sa domination sur
tous les pays slaves , depuis la Raltique jusqu'aux Etals danubiens.AVarsovie elle fait organiser des députalionspolonaises qui doiventvenir
réclamer le rétablissement de l'empire polonais sous le sceptrerusse. Dansla Rohême, nous la voyons faire la propagande, et promettre ses armées
a Jassy et à Rucharest. Notre position vis-à-vis de la Russie est des pluspénibles; et Cependant le gouvernement n'a rien fait pour rassurerles esprits. L'opinion publique de la nation est que cet étal de choses doitconduire a une guerre, à une époqueplus ou moins rapprochée. Mais si le
maintien de la paix est devenu impossible, si la seule question du moment
n'est rien d'autre que desavoir si le théâtre de la guerre doit être transpor-
té en Russie ou en Allemagne, eh bien ! qu'on fasse la guerre, et cela sans
perte de temps : la guerresera le moyen leplus efficace pour résoudre la
questionpolonaise. »

Nous avons sous les yeux le texte latin d'une allocution pro-noncée par le Saint-Père en consistoire secret, le 29 avril. Celtepièce est étendue et très-importante. Le souverain-pontifes'explique sur les affaires du temps, surtouten ce qui concerne
l'ltalieet l'Autriche. Il déplore l'injure qu'on luifait de sup-
poser qu'il aurait dévié des slaluts de ses prédécesseurs et de la
doctrine de l'église sur plusieurs points. II regrette amèrement
qu'on exploite son nom pour exciter à la révolte les peuples ca-
tholiques de l'Allemagne.

Pie IX déclare que les réformes civileset administratives
qu'il a introduites dans ses Etats et l'admission des laïcs dans
les emplois publics ont élé adoptées conformément aux vSux
des cinq grandes puissances, vSux exprimés en 1831 dans unMemorandum remis au Saint-Siège par leurs ambassadeurs. Il
enestdenième de l'amnistie. Grégoire XVI avait déjà réalisé
une partie de leurs demandes. Quant aux mesures plus larges
que Pie IX a prises, il s'y est décidé pour lebonheur de ses su-
jet», et il a recommandé, dans le consistoiredu 4 octobre, aux
peuples, la paix, la concorde, la fidélité à la religion et l'obéis-
sance envers les princes.

Les troupes pontificales n'ont été envoyées à la frontière que
pour défendre l'inlégrilé et la sécurité du territoire. Vicaire de
Celui qui est l'auteur de la paix et qui aime la charité, il a hor-
renrdela guerrp, il ne peut s'associer contre les Autrichiens aux
aulres peuples et aux autres princes de l'ltalie.Le devoir de sa
charge est d'embrasser également dans son amour toutes les
nations. Mais, ajoute Pie IX, si parmi nos sujetsil s'en trouve
qui soient entraînéspar l'exemple des autres Italiens, de quelle
manière pourrons-nous contenir leur ardeur ?

Du reste, le Saint-Père proteste contre toute pensée devou-
loir agrandir son territoire et son autorité temporelle. Il n'a
qu'un désir, c'est d'apaiser les discordes, de calmer les esprits
et de rétablir la paix entre tous. En terminant, le Saint-Père
exprime la plus profonde douleur.au sujet des pamphlets et de3
journaux où l'on outrage sans pudeur la religion et les mSurs ,
où l'on fomente des troubles, où l'on demande la spoliation de
l'Eglise, où l'on met en question ses droits les plus sacrés, où
l'on déchire les hommes de bien par les plus noires calomnies.

L'évèque Laurent, dont nous avons annoncé le départ du
Luxembourg, vient d'adresser au clergé du grand-duché une
Irltro pastorale, destinée à faire connaître les motifs qui ont
amené sa retraite. Nous publierons demain ce document.

Blocus danois.
Voici un extrait du règlement publié parle gouvernement

danois concernant le blocus des ports ennemis et la saisie des
navires ennemis et suspects par les croiseurs danois.

Copenhague, ce l ,rmai 1848.
I. SO ItOCÜS LES JOBTS ENNEMIS.

5 1. Est regardé comme port bloqué celui devant lequel un ou plusieurs
vaisseaux de guerre sont stationnés de manière que nul bâtiment marchand
ne puisse entrer ou sortir sans un danger évident d'être amené.

§ 2. Arrivé sur la station, l'officier commandant les vaisseaux de guerre
donnera avis du blocus aux consuls de toutes les puissances amies etneutres
par une circulaire qu'il leur adressera à cet effet, et tous les bâtiments amis
etneutres qui se trouvent déjà dans le port au commencement du blocus
auront la libre faculté de se retirer dans le délai donton conviendra.

{ 3. Un exemplaire de la patenteroyale concernant le blocus sera commu-
niqué à chaque navire passant le Sund et les Belts.

II est défendu d'userde voies de fait à l'égard desbâtiments amis et neutres
à moins qu'aprèsêtre avertis du blocus, ilsne fissent essai de le rompre; mais
tant qu'ily a lieu de présumer que le blocus ne leur soit pas connu, le sim-
ple essai de passer par la ligne du blocus ne justifiera point l'emploide la force.
Moins encore un navire ami ou neutre pourrat-il être amené par le motifseul
qu'il est destiné pour un port bloqué ou qu'il 8e dirige vers ce port. D-ms ces
cas, l'officier commandant les vaisseaux de guerre en station n'aura qu'à pré-venues bâtiments respectifs delà déclaratiou du blocus, et lorsqu'il en a clé
fait mention sur le journal de bord , lenavire sera libre de prendre une autro
route.

}4. Si, nonobstant cet avis , le navire cherche à franchir le blocus, ou
s'il y a lieu de présumer qu'il ait été informé du blocus à son passage par le
Sund ou les fielts , ou que même il l'ait connu dèsson départ du lieu d'oùil
a mis en mer, — dans tous ces cas , une tentative d'entrer dans le port bloqué
sera regardée comme une violation du blocus , et en cas dc nécessité on usera
de force pour amener le navire.

§ 5. L'officier qui contrevient aux susdites dispositions ou qui abuse deson
autoiilé au préjudice des navires amis et neutres , sera puni selon l'exigenco
du cas et tenu , en outre , de payer le dommage.

IL DE IASAISIE DES NAVIRES ENNEMIS OU SDSÎEGTS.
JG. La saisie ne s'effectuera, jusqu'à nouvel ordre, que par ]e3vaisseaux de

guerre deS. M. leroi deDanemarck, et les officiers commandant ces vaisseaux
seront tenus de saisir et d'amener autan t quepossible :

a Tous lesbâtiments qu'ilsrencontreront appartenant évidemnientanx Etats
ennemis ou à leurs sujets.Toutefois, le navire ne confisque pas la cargaison, a
moinsque les papiers de bord ne fassent voir que les biens neutres out été



chargés dau3 un navire ennemi après que la déclaration du blocus effectif
avait été connue sur le lieu de l'embarquement.

i. Tous les navires qui, au mépris des dispositions du fi 4, ont (enté derom-
pre un blocus déclaré.

e. Tout bâtiment enfin, dont la neutralité n'est pa3 dûment vérifiée en con-
formité ilu §9 dc ce règlement, ou quifait d'ailleurs naître des soupçons fon-
dés (voir les cas désignés dans le fi 10.)

§7. Aucun navire appartenant à une puissance amie ou neutre, quel que
soit le propriétaire de la cargaison, ne pourra être amené par les croiseurs de
la marine royale, si les papiers concernant le bâtiment et son expédition sont
dans l'ordre requis, si le bâtiment ne porte point de contrebande de guerre
destinée pour les pays ennemis, ou s'il n'est pas d'ailleurssujet à être amené
d'après le fi 6.

fi 8. ÎNul bâtiment ne pourra être arrêté ou amené dans l'enceinte de la ju-
ridiction maritime d'une puissance amie ou neutre.

5 9. Les papiers qui doivent être en règle à bord des navires neutres, sont
ceux voulus par la législation des pays respectifs pour constater la nationalité
du navire.

fi 10. Outre les navires dépourvus des papiers requis, pourront également
être arrêtés comme suspects;

a) Ceux qui ont des papiers doublés, ou supposés faux.
b) Ceux qui notoirement ont jeté en mer leurs papiersou les ont anéantis

de toute autre façon; surtout si cela s'est fait lors del'approche du croiseur.
c) Ceux dont les capitaines se sont refusés à la demande du croiseur do faire

ouvrir les endroits soupçonnés de renfermer dc la contrebande de guerre ou
des papiers concernant le navire.

§ 11. Seront regardés comme de bonneprise :
v. Tout vaisseau appartenant évidemment aux Etats ennemis ou à leurs

sujets.
i,. Les navires qui sont en tout chargés de contrebande de guerre.S'ils ne

lu sontqu'en partie, le capitaino est tenu de délivrerai! croiseur la contre-
bande, et alors il pourra reprendre sa roule avec le reste delà cargaison. En
eus de résistance le navire doit être amené.

c. Les navires qui, à main armée ou de lorce, s'opposent à la saisie.
d. Le bâtiment danois, qui, après avoir été amené par l'ennemi, est ensuite

replis. Pour une telle reprise il revient au récepteur un tiers de la valeur du
uwireet de la cargaison ; les deux autres tiers sont restitués au propriétaire.

Seront traités de la même manière les navires suspects, dont il est faitmen-
lion dans ie fi 10, àmoinsque le soupçon tombé sur eux ne soit détruit par
une preuve suffisante de leurneutralité et de leur destination licite.

fi 12. Sous la dénomination de contrebande de guerre (voir {fi 7 et 13) sont
compris : les canons, les mortiers, lesespingoles, toute sorte d'armes, les bom-
bes, les grenades, les balles, les capsules, les mèches, la poudre à canon, le sal-
pêtre, le soufre , les cuirasses, les objets d'équipement, lesselles et les brides,
excepté ce quiest nécessaire pour la défense du navire et de son équipage, et
supposé toutefois que les objets ci-dessus mentionnéssoient destinéspour des
porta ennemis.

fi 13. Lorsque le croiseur rencontre un bâtiment marchand portant pavil-
lon ami ou neutre et naviguant seul, il doit héler le patron dunavire et le f aire
venir à bord avec ses papiers. Ceux-ci trouvés en règle, il doit laisser le navire
continuer paisiblement sa route, sans exiger rien du patron, sous quelque dé-
nomination que ce soit.

Si , aucontraire , il est fondé à soupçonner quelqueillégalité ou fraude , il
doit envoyer un officier à bord du navire pour faire des recherches plus exac-
tes. Dans cette visite il ne lui est pas permis d'ouvrir ou derompre des armoi-
res , fermetures , casquettes , tonneaux, barriques et autres choses oùquclquc
partie de la garnison piit être renfermée , ni non plus de fouiller de sa propre
autorité les objets chargés en grenier. Mais s'il soupçonne qu'on ait caché
quelque part de la contrebande de guerre ou des papiers suspects, il enjoin-
dra au patron du navire d'ouvrir lui-même avec ses propres gens les endroits
suspects.

L'officier qui contrevient à cette disposilion sera tenu de payer le dommage
selon l'exigence du cas. '

fi 14. Les bâtiments marchands neutres naviguant sous le convoi de vais-
seaux de guerre d'une puissance amie ou neutre, ne pourront être visités;
mais il suffira d'une déclaration de l'officiercommandant le convoi,que les pa-
piers de3navires conToyés sont en règle et qu'ils n'ont à leur bord aucune
marchandise de contrebande. .

fi 15. Sous laresponsabilité et les peines énoncées §13, le croiseur qui ar-
rête un navire ne pourra décharger, vendre, échanger, ni aliéner ou distraire,
de quelque laçon que ce soit, aucune partie de la cargaison; mais de concert
avec le patron ou le pilote du navire arrêté, il doit, autant que possible, met-
tre loute la cargaison sons clefet scellés; et (à moins que le patron du navire
ne consente à taire ouvrir quelque fermeture pour la conservation même des
marchandises chargées; il est tenu de conduire le navire avec la cargaison ain-
si scellée dans un des ports spécialement désignes pour ce but.

§16. Après avoir examiné les papiers de hord, en présence du patron du
navire et de deux hommes de l'équipage, l'officier commandant le croiseur
les mettra sous une enveloppe scellée de son propre cachet et de celui du pa-
tron du navire. Ce paquet restera entre les mains du croiseur; mais arrivé au
lieu où le navire doit être conduit, il le remettra sans délaiau juge chargé de
l'examen de l'affaire.

§17. La prise peut être conduite ù une douane danoise quelconque, ou à
l'endroit le plus pioche où le capteur puisse s'attendre à une protection mili-
taire; mais il n'est pas permis au croiseur de la conduire dans une place étran-
gère, amoins d'y être forcé par le mauvais temps, la tempête, Je manque de
provisions ou par la poursuite do l'ennemi, et mémo dans ces cas il est tenu
de laisser intacte la cargaison et de se rendre, avec la prise, à une douane du
royaume, aussitôt que les circonstances le luipermettent.

§18. Cependant, si la cargaison consiste en marchandise» exposées à être
facilement gâtées, ou si, à cause d'avarie, le navire ne peut continuer sa route,
il sera permis au capteur de prendre, sous sa propre responsabilité ou avec le
consentement dupatron, toutes les mesures jugéesconvenables dans l'intérêt
d„ navire et de la cargaison. (La suite àdemain.}

D'après une nouvelle communication faite aux légations
étrangères a Coppenhague, le port et la baie deKiel, ainsi que
l'embouchure du canal de Schleswig près de Haltenati, sont
bloqués depuis le i mai.

Nouvelles extraites desjournaux allemands.
Leblocusdti Wcser par un vaisseau de ligne danois a com-

mencé leô mai. Jusqu'à présent aucun bâtiment sortant dccc
fleuve n'a été arrêté flans sa course.

On écrit de Hambourg, en date du 6 mai, à la Gazette de Co-
logne, qu'on se propose d'armer ries pyroscaphes et de grands
navires marchands pour terminer également sur mer le diffé-
rend avec le Danemnrck.

La dépulation du commerce de Hambourg a publié la notili
cation suivante:

Il a été communiqué officiellement aux représentants des puissances
étrangères à Copenhague, que le blocus deStcttin, Slralsund, Rostock et
Wismar commencera le. 2 mai; celui de Pillau cl de Danzig le 3, et leblocus provisoire des embouchures de l'Elbe le 10mai. Au sujet du blo-
cus de l'Elbe et de celui qui pourrait encore être mis devant d'autres ports,
il sera fait une communication ultérieure. Il ne sera point applicable auxpaquebots neutres, employés au transport des malles de poste, et n'ayant

pas à leur bord îles munitions dc guerre, introduites en contrebande,
Le port et la baie deKiel seront bloqués, à partir du 4 mai.

Nous extrayons encore à ce sujet les détails suivants de la Ga-
zelle semi-officielle de Rerling du l^mai:

En arrivant devant les ports destinés à être bloqués, les capitaines
des bâtiments de guerre danois charges de l'exécution de celte mesure
inviteront les capitaines des navires appartenant à des nations amies et
neutres à fixer un terme dans lequel ils voudront sortir des ports bloqués,
et pour peu qu'ils ne dépassent pas le terme fixé, ils pourront s'en éloigner
sans entrave. Ce blocus sera signilié non seulement aux puissances étran-
gères, mais également a chaque navire qui passe le Relt ou le Sund. Au-
cune violence ne sera faite à des navires amis ou neutres, s'ils ne cherchent
pas à enfreindre le blocus établi. Tout commandant des navires de
guerre danoisqui, dans l'exécution de celte mesure, enfreindra les dispo-
sitionsen laveur des bâtiments neutres, ou qui abusera dc son pouvoir
à leur préjudice, sera puni et tenu dc les dédommager. Provisoirement il ne
serapas délivré des lettres de marque, et l'on ne confisquera point les
marchandises appartenant à des neutres, bien que chargées à bord de na-
vires ennemis à une époque où le commencement des hostilités n'était pas
connu au lieu du départ. Des navires neutres naviguantsous l'escorte dc
bâtiments de guerre neutres ne seront pas visités.

Par ordre supérieur, l'embargo a été mis provisoirement sur tous les na-
vires banovriens, mccklcnibourgcois et anséatiques'qui se trouventprésen-
tement dans le port d'Aarhuus.

Hambourg, 5 mai.
M. Friedrichsen , qui est arrivé hier de Helgoland à Cuxiia-

ven, rapporte que la frégate danoise la Gefion, dc 46 canons,est
arrivée à Helgoland , où elle a saisi deux barques, un brick et
unschqoner; en mèmelempsellea déclaré avoir l'ordre de cap-
turer tous les navires allemands. D'ici à quelques joursil y ar-
rivera encore deux bâtiments de guerre danois.

La barque depilote la Thélisa apporté la nouvellequ'une fré-
gate danoise avait été vue au Sud de Ilelgoland et que le schoo-
ncr le Charlotte, ainsi qu'un brick deBrème, avait été saisi par
elle. D'après le rapport fut par le vapeur le Caledonia , il y a
quatre bâtiments de guerre flans les parages dc Helgoland. Sui-
vant le dire d'un des passagers, il n'y avait vu qu'unesetile fré-
gate danoise. Des pécheurs de Helgoland avaient rapporlé que
celle-ci y attendait l'arrivée d'une autre frégate avant de se
rendre devant l'embouchure de l'Elbe.

( Télégraphe de Hambourg-Alloua.)
Un rescrit royal du 6 mai du roi de Prusse supprime les peines

corporelles dans l'année.
Le Moniteur de Prusse contient le rappel du comte deDon -

hotfde son poste de ministre plénipotentiaire près la diète ger-
manique, et annonce son remplacement par M. d'Usedom. Ce
dernierest déjà arrivé à Francfort.

On songe sérieusement à Berlin à la création d'un ministère
du travail. On consulte à cet effet des hommes pratiques, qui
ont toujours élé étrangers à toute théorie. Il sera tenu aujour-
d'hui (le 6), relativement à cette importante question, une
conférence chez M. dePatovv. (Gaz. de Spener.)

Le Moniteur de Prusse du 7 mai contient un arrêté munici-
pal de la ville de Berlin, qui décrète une contribution sur le
revenu ; elle sera d'un pour cent sur le revenu net , à partir de
300 thalers.

On écrit deKSnigsberg, le 2 mai : " On vient de recevoir par
estafette la nouvelle que dos troubles ont éclaté hier à Brauns-
berg; que la garde bourgeoise a dû faire feu, et que quelques
personnes ont été tuées et d'autres grièvement blessées.

Francfort. 6 mai.
La commission chargéede faire un rapport sur la révision de

la constitution a présenté aujourd'hui ses conclusionsau corps
législatif. Ellereconnaît la nécessité d'un changement, mais il
y n divergence d'opinions parmi ses membres relativement à
la composition du «conseil constitutif;» la majorité adhère
à peu de chose près aux propositions du sénat ; quant à la mi-
norité, elle demande que les membres de la bourgeoisie qui
doivent faire partie du « conseil constitutif > soient nommés par
les bourgeois et non par le corps législatif. Comme sur ces en-
trefaites lesénat avait transmis au corps législatif une pétition
tendant à ce que le conseil constitutif fût choisien entier parles
bourgeois, l'affaire a été renvoyée à la commission.

Mannhcim, 4 mai.
Il est arrivé ici aujourd'hui 18,200 boulets de canon de dif-

férent calibre pour la forteresse d'Ulni ; ils seront déchargés à
Canslatt, comme les précédents transports.

Depuis quelquesjours, peut-êlre par suite des récents évé-
nements politiques, un grand nombre d'habitants se sont déci-
dés, dit-on, à quitter leurpatrie pour aller former au delà de
l'Atlantique, dans l'Elatde Missouri, une commune à laquelle
ilsdonneront le nom de « Nouveau-Mannheim. Le nombre des
émigrants s'élève déjà à 70 ; leur départ est fixé pour le com-
mencementd'aoûl. Si les circonstances le permettent, l'émigra-
tion aura lieu plus tard sur une grande échelle.

(Mercure de Souabe.)
Vienne, 4 mai.

Depuis avant-hier soir, où le bruit s'est répandu dans la ville
que les Ligoriens étaient revenus, et que leprince de Metlernich
arriverait bientôt, une vive agitation s'est emparée du peuple.
Une masse nombreuse s'est portée hier devant la maison du
comte de Ficquelmont, minisire des affaires étrangères, qu'on
accuse, par le silence qu'il garde sur celte affaire, malgré le
blâme de la presse, d'approuver la démarche de l'ambassadeur
d'Autricheà Londres, auprès du prince de Metternich.

Ne le trouvant pas chez lui, le peuple s'est porté à la chan-
cellerie d'Elat; une dépulution s'est rendue auprès du ministre
pour le sommer de donnersa démission. Le tumulte devenait de
plus en plus dangereux, et le comte, finit par donner sa parole
d'honneur que, dans les vingt-quatre heures, il prierait l'em-
pereur d'accepter sa démission.

Il quitta la chancellerie et se rendit chez la princesse Clary,
sa fille. Là, cédant aux cris de la foule, il parut au balcon et
s'engagea sur l'honneur à neplus poser d'autre acteconime mi-
nistre quecelui de sa demande de démission à l'empereur.

On dit quele comte Montecoiili va remplacer M. de Pillers-
dorff, en qualité dc ministrede l'intérieur.

Il serait bien temps que l'ordre se rétablît ici; nous sommes
en ce moment dans la plus complète anarchie.

Les élections pour Francfort se sont terminées hier.
On écrit de Vienne, 5 mai, que M. le comte deFirquelroont a

élé déchargé, sur sa demande, du portefeuille du ministère des
affaires étrangères»

On écrit de Gorilz, 28 avril ;

Aujourd'hui il est arrivé ici une dépiitation de la municipalité d'Udine
avec la mission d'exprimer à S. Exe. le comte Hartig son dévoilement pour
S. M. l'empereur, et inviter S. Exe. à honorer leur ville de sa présence pour
se convaincre en personne des sentiments loyaux de ses habitants.

La députaliou a donné dc grands éloges au traitement plein de bonté et
d'humanité dont la population d'Udine a été l'objet de la part du comte
Nugent, commandant en chef des troupes autrichiennes, parmi lesquelles
il a su maintenirune discipline exemplaire.

Suivant la Gazette de Breslau, voici quel serait le r-h'îlTre des
troupes russes en station sur les frontières de 1 empire: Do
Kalisch jusqu'à Peisern il y a 18,000 hommes1, y compris 3
batteries d'artillerie. Dans tout le royaume de Pologne se trou-
vent (rois corps d'armée, chacun de 55,00!) hommes; en Sa-
mogitie, un corps d'armée de -40,000 hommes. La même feuille
ajoute quo l'ordre a étédonné de concentrer dans un mois cinq
corps et demi d'année : les I", 2', 3e et i', le corps des grena-
diers, la moitié de la garde, et 72 escadrons de cavalerie se
composant chacun de 120 hommes, ensemble 8,640 hommes de
cavalerie de réserve.

Nouvelles d'Italie.
Les nouvelles de Home sont aussi inattenduesqu'affligeantes.

Le pape a pris mit; détermination qui menace de mettre en com-
bustion la capitale des Etats-llomaiiis. Sur la menace d'un
schisme qui lui a été faite par les évêques d'Allemagne, Pic IX
s'est décidé à retirer toute déclaration deguerrecoritrel'Autri-
c'tic. Il a déclaré ne pouvoir faire la guerre à personne en sa
qualité de chef spirituel de l'Eglise, et a expliqué l'envoidcs
volontaires pontificaux en Lombardie par son désir d'appuyer
simplement le memorandum de 1831. Le ministère a donné en
masse sa démission, elle n'a pas élé acceptée. Les sociétés poli-
tiques se sont vivement émues en apprenant cette nouvelle. Le
Corrière Mercantile de Gènes annonce, dans un supplément
portant la date du 3 mai. que le conseil municipal s'est retiré et
que la garde civique, réunie en armes, s'est emparée desportes
de la ville, décidée à ne laisser sortir personne. Le cardinal
Délia Genga, partisan de l'Autriche, «'étant présenté pour pas-
ser, a dû rentrer dans Home. Le même journal croit pouvoir
affirmer qu'un nouveau ministère, dont fait partie TerenzioMa-
miani, patriote romain, a été formé.

Le peuple romain altend avec anxiété la résolution dePielX
Mais on aurait d'autant plus do peine à comprendre ce refus

du Pape, qu'ila, pour ainsi dire, lui-même donné le signal de
la levée de boucliers dont l'issue a été la délivrance do Milan.
On n'a pas oublié celle épée bénie par lui et envoyée à Charles-
Albert. Pie lX reculerait i! devant les conséquences de sa poli-
tique ? Est-ce Mazzini cl les siens qui lui font peur plus encore
que le canon autrichien ? A cet égard, nous ne pouvons qu'ex-
primer un doute. En lout cas, il y aurait dommage pour la cause
de la liberté dans le monde, à la déchéance du grand Pape qui
n eu une si grande part dans l'émancipation de l'ltalie.

Bolzcn, 3 mai.
D'après des.rapport:s du feldzcugiiicslre comte Nugent du 27

avril, son avant-gardeavait passé le Tagliamenlo et s'avançait
sur Trévise. Les troupes étaient bien reçues par les habitants.
Les dispositions prises à Udinc par le comte Nugent ont telle-
ment disposé les habitants en sa faveur, qu'ils lui ont demandé
la permission d'envoyerune dépiilnlioii au vice-roi pour l'assu-
rer de leur soumission définitive; le comte Nugent a accordé
celte autorisation, Les forteresses d'Osoppo et de Palma sont
étroitement bloquées,

D'après des rapports du quartier-général dePordenone du 30
avril, legros de l'année était cantonné à Pordenone et aux en-
virons et Payant-garde à Sacile.

La Gazelle de Venise annonce que le général Durando est
arrivé le 27 avril à Rovigo avec 6000 hommes.

On écrit de Turin, le A mai :
Aujourd'hui, les Piérnontais sont entièrement maîtres de

l'une des rives de j'Adige; la routedu Tyrol est coupée à l'en-
nemi, et la prise de Bussolengo est d'autant plus importante,
quo.de ses hauteurs, on domineVérone et plusieurs des posi-
tions de l'ennemi.

On a appris que dans l'affaire .si chaude de Bussolengo, où
Charles-Albert a dûmettre l'épéeà la main, tantil s'était trou-
vé lui-même serré deprès, le général autrichien Testilich doit
être rangé au nombredes morts. On dit que l,7oohommesd'in-
fanterie cl do cavalerieséparés du gros de l'année autrichienne
ont été faits prisonniers par les Piérnontais enfre Peschiera et
Lasive. Les Autrichiens étaient sous les ordres de l'archiduc
Sigisiiiund, fils de l'cx-vice-roi.

D'autres lettres qui nous parviennent de Civila-Vecchia di-
sent que le parti autrichien met tout en Suvre à Home pour dé-
montrer au Pape que la bonne cause en Italie est celle de l'Au-
triche, et que plusieurs évoques de l'Allemagne menacent le
Saint-Père d'un schisme, s'il se déclare l'ennemi de la maison
d'Autriche.

Ce serait à la suite do ces menées, qui n'ont pu être tenues
assez cachées, que le peuple romain s'est soulevé, que la garde
civique s'est emparée des portes de la ville, et si le Pape ne se
déclare franchement pour la cause de l'ltalie.on est décidé à le
déposer, le laissant toutefois évêque de Rome, et à nommer un
gouvernement provisoire.

Le Frioul estdans un état inquiétant. Les Autrichiens y font
tous les jours des progrès.Les journaux deMilan annoncent que
plusieurs corps d'armée marchent au secours de cette province.
On parle de 2,400 soldats romains qui ont dû arriver à Padone
le 25 avril ;de 5,000 autres qu'on attendait à Rovigo le 17, et
de 9,000 gardes nationaux,avecartillerie.réunisà Bologne, d'où
ils devaient partir le 28.

Nouvelles d'Espagne.
Madrid, 3 mai.

LaGazette de Madrid vientd'annoncer la vente des biens ap-
partenant aux commanderies deSaint-Jean-dr Jérusalem. Ces
propriétés sont des meilleures d'Espagne, et quoique le paie-
ment doive s'en faire au comptant, on ne doule pas que la venlo
n'en soit rapideet avantageuse pour le trésor. De cette manière
le gouvernement pourra l'aire face aux besoins extraordinaires,
sans augmenter les charges dos contribuables.

La Gazelle publie un rapport officiel du gouvernement dés
Iles Philippines, annonçant le plein succès de l'expédition es-«
pagnole contre les pirales de Balingtiingui. L'île, sis sept villa-



ges et les forts garnis dé 12-4 pièces de canon , sonl tombés au
pouvoir des armes de la reine. On a tué aux pirates -450 hommes.
Les Iles Visaya seront désormais sans crainte, et le pavillon es-
pagnol respecté dans l'archipel de Zolo. — On a incendié les
barques que montaient les pirates, et l'on a coupé 7 à 8,000
pieds de coco', la seule production de l'île. Tous les villages et
tous les forts ont été brûlés. Les forces espagnoles ont eu dans
celte affaire 22 morts et 183 blessés.

On dit que le marquis de Miraflorès, dont le crédit paraît
avoir baissé, s'est vu un moment menacé dans sa position de
gouverneur du palais.

Le Clantor publico parle, mais sans preuves à l'appui, de
quelques symplöines-de crise ministérielle.

La crise commerciale et financière paraît s'aggraver. Les
bureaux de la Banque de Saint-Ferdinand étaient encombrés, le
30 avril, de personnes qui demandaient des espèces contre des
billets, qui se négocient à 8 pour 100 de perle.

M. Costa-C;;bral est arrivé à C idix le 26 avril. On l'attendait
le 3 de ce mois à Madrid, où il se rend avec une mission extraor-
dinaire de son gouvernement.

Le Clamor publico jureses grands dieux que M. Bulwer ne lui
a jamais communiqué un mot des dépèches de son gouverne-
ment avant de lesfaire parvenir à leur destination naturelle,
comme le dit le duc deSoto-Mayor.

Il explique son fameux article en disant que bien avant que
M. Bulwer passât sa note au duc de Soto-Mayor, le bruit cou-
rait qu'il avait reçu de son gouvernement des instructions qu'il
allait être obligé de transmettre. C'est avec cc bruit "et ce qu'il
avait entendu dire , en outre, par plusieurs personnes, qu'il a
rédigé son article; et ce qui prouve, ajoute t-il, qu'il ne nous
avait pas été communiqué, c'est* que nous y disions que la note
acait été communiquée trois joursavant quecette communication
eût été faite. C'est là précisément la diflïoullé.

M. de Soto-Mayor se plaint que le Clamor publico ait été à
môme de publier l'analyse très-exacte d'une dépêche que lui,
niinistre des affaires étrangères, n'a reçu que huit jours plus
lard. Le Clamor publico ne nie pas que l'analysene fut en effet
parfaitement exacte, mais il prétend que c'est un pur effet du
hasard, et qu'il n'a fait que répéter un bruit qui courait dans
Madrid.

Nouvelues d'Amerique.

Un traité signé avec la Nouvelle-Grenade a mis fin aux diffi-
■eultésqui s'étaient élevées à la suit» de la prise depossession
de San-Juan-de-Nicaragua par les Anglais. Il paraît que les
centres américains, cédant sur tous les points, ont fait amende
honorable aupavillon mosquile.

Par letlre de Montevideo, du 7 mars, on apprend l'arrivée de
M. le baron Gros, plénipotentiaire du gouvernement français,
chargé de régler les affaires de la Plata. Rien n'avait encore été
fait dans cette voie.

Le général argentin Urquiza était sur la frontière du Brésil,
dans la province de Corrientes, avpc une armée de 8,000 hom-
mes bien aguerris. On parlait de dispositions de la province de
Hio-Grande à se déclarer indépendante du Brésil.

Assemblée nationale de France.
Séanceduß mai.

On a fait droit aux réclamations d'une partie de l'assemblée
en avançant la tribune vers le centre de la salle. Nous craignons
que ce changement ne satisfasse pas à toutes les exigences ; les
membres qui occupent l'amphithéâtre placé au fond de la salle,
qu'on désigne déjà sous le nom de la Montagne, seront toujours
dans une position qui leur rendra difficile de suivre les discus-
sions quand la voix de l'orateur sera faible.

L'empressement public est toujours le même; les dames sont
<-'n grand nombre; elles nous paraissent, à en juger du moins par
'eur toilette, appartenir àla province; dans la tribunesupé-
■"ieuredu fond les blouses sont en majorité.

On assure qu'aujourd'hui même l'assemblée doit, après l'au-
dition desrapports des membres du gouvernement provisoire ,
eonstituer immédiatement le nouveau gouvernement définitif ;
»ne commission executive élue par la chambre servirait d'in-
termédiaire et de contrôle entre les nouveaux ministres et l'As-
semblée nationaleelle-même.

La séance est ouverte à midi 20 minutes.
Le procès-verbal est lu et adopté sans donner lieu à aucune

observation.
Un membre. Des voix religieusement écoutées nous ont dit : Economisez

'c temps. Je demande donc qu'au lieu d'être lu, le proeès-vcrbal soit dépo-
sé dans un coin quelconque de cette enceinte (oh! oh!) où l'Assemblée
pourra en prendre connaissance.

Cette proposition n'est pas appuyée.
M. leprésident. Nous allons procéder au tirage au sort des bureaux. Les

bureaux se réuniront ce soir pour se constituer et pour nommer différentes
commissions , notamment la commission chargée de la constitution politi-
que, celle de la constitution du travail, celle des pétitions.

M. Tréveneuc. J'entends encore parler de cette fameuse fêle du Champ-
dc-Mars, que je croyais indéfiniment ajournée. Il me semble que la vérita-
ble fêle du peuple, c'est le travail. Nous n'avons ni temps ni argent à gas-
piller. Que signifie cette pnrade ?

Cet incident n'a pas de suite.
On procède immédiatement au tirage au sort des bureaux.
M. le président. Je propose à l'assemblée de décider qu'elle se réunira ce

soir même pour nommer une commission chargée du reglement de l'as-
semblée.

La chambre adopte à l'unanimité.
M, le président. Je propose également de nommer une commission de

'■ouiptabilité du budget.—- Adopté.
M.Xavier Durrieu. Je dépose une pétition signée par 2,500 citoyens

un décret pour la formation de la légion du génie de la garde
n;'tionale.

Sur la proposition du 7° bureau, l'assemblée valide l'élection des re-
pentants de l'lsère.

L'ordre du jourappelle la continuation de la communicalion du gouver-
nement provisoire.

'W- Duclerc, secrétaire-général du ministère des finances, lit la seconde
l>artie du rapport de M. Garnier Pages.

La difficulté la plus pressante était celle de l'exigibilité des dépôts de la
aisse d'épargnes ; l'ancien jrouvernement avait touché à ce dépôt sacré;

en présence de l'énormité do la detteflottante, ces embarras motivaient la
mesure à laquelle nous dûmes recourir.

La voix faible de l'orateur motive de nombreuses réclamations. —Ce
nest pas la peinede lire, insérez le rapport au Moniteur'.

M. Duclerc remet alors le manuscrit au président.
M. Garnier-Pagès s'élance à la tribune, reprend le manuscrit et en

Continue la lecture.
M. le ministre, en traçant le tableau des améliorations opérées et pro-

jetées, annonce à l'Assemblée que la réforme postale, étudiée et préparée
par les soins du directeur provisoire actuel, sera présentée incessamment
et figurera dans le budget de 1849. dans les ressources duquel figurera
aussi un impôt spécial frappé sur les rentes de 1' ïlat.

Le citoyen ministre annonce aussi la présentation d'un projet relatif aux
Assurances, que l'on proposera de faire racheter par l'Etat, qui les exploi-
terait lui-même ; plus, un autre projet d'un impôt progressif sur les droits
de succession, dont la quotité serait déterminée par l'importance de la suc-
cession et le degré de parenté.

Il expose que les domaines cl les diamants sont restés réservés, mais que
tous les projets sont prêts et rédiges, si la nécessité se présentait jamais de
recourir à leur aliénation, pour obtenir, de la représentation nationale les
autorisations nécessaires.

Jl annonce aussi que l'assemblée aura à se décider sur la question de
l'amortisscmcnl dont l'action a été momentanément suspendue, les besoins
du trésor et la nécessité de faire face aux grands travaux publics n'ayant
pas permis de se passer de celte ressource.

Quant à la question des chemins de fer, le gouvernement a pensé que
l'existence des grandes compagnies créées d'après les idées et en rapport
avec les principes du gouvernement monarchique, étaient incompatibles
avec le gouveriieincntrépnblicain démocratique. En conséquence, des pro-
jets seront présentés à l'assemblée pour en voter la prise de possession par
l'Etat, moyennant une juste indemnité accordée aux propriétaires actuels.
Au fond, il ne s'agit, dit-il, que d'échanger des valeurs et des revenus, con-
tre d'autres valeurs et d'autres revenus.

Le ministre entre ici dans de longs développementssur lesquels nous
reviendrons, et termine en ces termes :

Maintenant, Messieurs, que vous connaissez la situation vraie des finan-
ces du pays, vous pourrez en toute connaissance de cause, organiser les
grandes choses que le monde attend de vous; ce qu'il faut exiger du minis-
tre auquel vous confierez les finances, c'est une probité inflexible. C'est un

dévouement à toute épreuve, un ardent amour de la chose publique, c'est
à ces seules conditions que l'on peut espérer de sauver et de fonder la ré-
publique; oui, il faut que vous ayez la gloire de dire: La république a sau-
vé la France de la banqueroute !

M. Arago (François), ministre de la guerre et de la marine, vient rendre
compte de la situation des départements de la guerre et de la marine qui
lui ont été confiés.

La première pensée du gouvernementprovisoire, dit-il, a été de mettre
la France à l'abri d'une invasion étrangère. Une commission de défense
fut aussitôt formée ; son travail est presque terminé, et sera présenté pro-
chainement à l'assemblée.

Le dénûment que nous avait légué le régime passé était tel que nous
n'avions pas un régiment d'infanterie qui pût former plus de deux batail-
lons de guerrede cinq cents hommes.

Pas un régiment de cavalerie ne pouvait compter a cheval plus de deux
escadrons.

L'artillerie manquait de matériel, de chevaux et de moyens de trans-
port.

Nous avons réformé cet état de choses. L'effectif de l'infanterie a clé
mis en rapport avec celui des autres armes. L'artillerie a reçu un renfort
de chevaux de trait. La cavalerie a été mise en mesure de porter ses esca-
drons à 150 chevaux.

Aujourd'hui , les forces offensives de la France s'élèvent à environ
500,000 hommes et 80,000 chevaux.

Nons^vons , en outre, mobilisé une fraction de la garde nationale. Nous
avons complété l'organisation de la garde nationale sédentaire. A Paris
seulement , près de 150,000 fusils ont clé distribués. Ces avalanches
d'hommesqui naguère se précipitaient vers l'Hôtel-de-Ville pour défendre
l'ordre menacé , c'est nous qui les avons armés. Les armes ont été indiffé-
remment distribuées aux citoyens en babil et aux citoyens en blouse.

Ces deux éléments se trouveront désormais également représentés dans
la garde nationale, quand celle-ci ira dire à l'émeute : On ne passe pas ici.

Des économies étaient nécessaires ; nous y avons pourvu parla suppres-
sion de la section deréserve, par la réduction des divisions et subdivisions
militaires, parle licenciement de la garde municipale.

Douze mille hommes de troupes ont été rappelés d'Algérie pour être con-
centrés dans la vallée de la Durance. Cette réduction pourrait compromet-
tre noire situation en Afrique : il y sera remédié par lerappel de la réserve
de 1843et 1844. Avec ce renfort, notre armée d'Afrique comptera 70,000
hommes detroupes régulières, 10,000 indigènes, et 17on 18,000 chevaux

De nombreuses promotions ont pn avoir lien par suite des circonstances
extraordinaires où s'est trouvé le pays; mais, cette fois, elles ont eu
lieu en grande partie au profit de cette classe si utile, si méritante, des
sous-officiers.

La discipline de l'armée, ébranlée un instant, et mise on péril par la
révolution de Février, est aujourd'hui complètement rétablie partout.
C'est un des plus heureux résultats dont puisse se féliciter le gouverne-
ment provisoire.

En résumé, l'armée, qui manquait de chevaux, de matériel, sera, sous
peu de jours, pourvue des moyens de faire face à toutes les éventualités
de l'avenir. Je ne doute pas qu'un pareil état de choses ne soit d'un grand
poids dans les relations de la républiqncavcc les puissances étrangères.

M. Arago parle du système de réserve dont le projet a été arrêté en prin-
cipe, et qui permettra d'opérer quelque jour des économies considérables
sur les dépenses de la guerre.

II passe ensuite au tableau de l'étal de notre marine.
De nombreux bâtiments à vapeur, des frégates et des corvettes de la

flotte de Toulon ont reçu la mission de montrer le glorieux drapeau de la
République sur les côtes de l'ltalie, du Maroc, etc.

L'escadre de Brest n'a pu recevoir de missions analogues, par suite du
faible crédit qui leur avait été alloué.

La disciplineest parfaite, et ce qui s'est passé sur notre flotte depuis le
24 février.prouve qu'on n'avait pas besoin de dégradernos marins pour les
maintenir dans les règles du devoir.

L'importante institution du conseil d'amirauté n'avait pas rendu tous
les services qu'on était en droit d'en attendre. Un décretdu 3 mai l'a réor-
ganisé, et lui a donnné une importante attribution déplus: le droit de
décider de l'avancement des officiers, à l'abri désormais de loutabusde
faveur ou d'influence.

M. Marie, ministre des travaux publics, rend compte ensuite de la si
tuation particulière des affaires de son ministère.

Autrefois, dit l'orateur, le pays nejouissaitque d'une prospérité appa-
rente, que d'une richesse faclice;là coi;mc ailleurs tout était mensonn-c.

M. Marie entre ensuite dansune longue dissertation sur les ateliers na-
tionaux : On nous a reproché l'argent dépense pour l'organisation de ces
ateliers ; eh ! quel argent cependanta jamais clé mieux employé ; à quelles
mesures plus dignes de soulagementpouvions-nous compatir ! en qu'elles
mains plus méritantes pouvions nous verser cet argent ?

Nous avons songé aussi aux femmes, dont la position avait jusqu'iciété
trop oubliée : des ateliers nationaux pour femmes ont été organisés avec
succès.

En même temps que je songeais aux travailleurs de la capitale, jene
négligeais pas les intérêts des travailleurs de la province ; je me suis mis
en rapport avec les économistes de la république et je leur ai demandé
quels étaient les travaux quipourraient, avec leplus d'utilité, être misa
exécution.

Enfin, citoyens, j'aiporté mon attention sur l'administration centrale ;
une économie de 1,200 millions a étéréalisée sans rien changer au bien
du service ; les employés que j'aicongédiés étaient des vieillards inutiles
et quine devaient leur place qu'à la faveur.

fcnlin. dit l'orateur en terminant, n'oublions pas une chose, citoyens,
c'est que la République est la formule la plus énergique du progrès.

M. le président appelle à la tribune M. le ministre des affaires étran-
gères.

M. de Lamartine présente l'exposé des négociations et des relations di-
plomatiques qui ont eu lieu depuis le 24 février entre Irs représentants
provisoires du pouvoir executif de la République cl les nations étrangères.

L'illustre orateur trace le tableau de la diplomatie française depuis
1815 jusqu'à la chute delà dernière dynastie. II renouvelle an nom du
gouvernement de la république, la déclaration du respect de Ta Franco
pour les droits de tous les peuples. Les grands mouvements de l'ltalie, de
l'Autriche et de la Prusse, lui inspirent desparoles de la plus haute élo-
quence. Sa brillante péroraison arrache des applaudissements à l'Assem-
blée entière, ainsi qu'aux spectateurs des tribunes.

Les analyses de ce beau discours, données par les correspondances sont
tellement incomplètes, que nous nous abstenons d'enreproduire aucune,
afin de n'en pas affaiblir l'effet. Nous le donnerons demain dans son en-
tier.

M. Le président. Je dois donner lecture à l'Assemblée d'un lettre que
je viens de recevoir du citoyen Bérangcr. nommé représentant pour le
département de la Seine. Je lis celte lettre :

a Citoyen président,
» J'avais cru de mon devoir de prévenir les électeurs de la Seine en

m'cxctisant par les raisons les meilleures que je ne pouvais accepter l'hon-
neur de siéger à l'Assemblée nationale.

» Malgré la reconnaissance profonde que m'inspire Je nombre de voix qui
m'ont appelé à cette assemblée, je n'ai pas renoncé à l'idée bien arrêtée
d'avance de refuser un mandat auquel ne m'ont préparé ni mes médita-
tions ni des études suffisamment sérieuses.

»Cc que je n'ai osé faire jusqu'à présent, pour n'être pas cause d'une
convocation nouvelle du corps électoral , une élection invalidée quirend
celte convocation inévitable m'en offre la possibilité et, jeviens, citoyen
président, remettre entre vos'mains le mandat qui n'en restera pas moins
à mes yeux la seule gloire de ma vie.

» Ayez la bonté, citoyen président, d'assurer l'Assemblée nationale du
regret que j'éprouve de ne pouvoir prendre part à l'Suvre complètement
démocratique qu'elle aura l'honneur d'accomplir.

» Faites-lui agréer, agréez vous-même, citoyen président , l'hommage
de monrespect le plus profond.

» Voire dévoué concitoyen,
» PIiOSPER DÉRANGER. J>

M. Charton. Jepropose à l'assemblée de ne pas accepter la démissiou.
du citoyen Bérangcr.

Un grandnombre de voix. Oui ! oui ! C'est cela !
L'Assemblée, consultée, décide que la démission du citoyen Bérangcr

n'est pas acceptée.
Un membre propose l'impression du discours de M. de Lamartine, la

distribution dans toute la France et l'envoi aux puissances étrangères.
M. de Lamartine. Prenez garde, citoyens: pour moi je vous suis person-

nellement très-reconnaissant de ces marques d'adhésion, mais n'innovons
rien : songez que l'approbation donnée dans cette forme à un discours ou à
un rapport peut avoir un grave inconvénient.

Un membre. Je regrette vivement , pour ma part, que l'honorable mi-
nistre des affaires étrangères se soit hâlé d'exprimer un désir qui sera
peut-être considéré comme une volonté, par une portion de cette assem-
blée : j'insisteraicnergiquerrrnt sur la nécessité de donnerà ce rapport une
consécration solennelle : les idées qu'il émet me semblent animer toute
cette assemblée , c'est à ce litre queje demanderais qu'une adhésion for-
melle , unanime , partît de tous les bancs.

On ne donne pas suite à l'incident; l'Assemblée ne se prononce pas.
M. Dornès monte à la tribune. Citoyens représentants, jeviens sou-

mettre à votre approbation une proposition qui aurait pour but de donner
à l'enthousiasme qui s'est manifesté ici, à là lecture des divers rapports
du gouvernementprovisoire, le caractère indélébile d'un décret; je vous
propose de déclarer que, par la grandeur des services qu'il a rendus, le
gouvernement provisoire a bien mérité de la pairie.

Aujourd'hui, ce gouvernement a cessé d'exister; la souveraineté de
celte assemblée devant s'exercer par délégations, jepropose qu'elle confie
le pouvoir exécutif à unecommission composée de cinq membres,dont voici
les noms... (Explosion de murmures. Allons donc ! allons donc !—Sur tous

les Imucs l'agitation est extrême; nous n'entendons plus que comme une

rumeur confuse qui s'élève de toutes les parties de la salle.)
Au ried de la tribune sont debout une vingtaine de membres, parmi les-

quels onremarque MM. Trélat et JeanRenaud, signataires avec M.D.mes
de la proposition. M. Dorilés refuse de céder sa place à la tribune à plusieurs
membres qui veulent se faire entendre.

Quand l'agitation s'est un peu calmée, M. lepresident propose de lais-
ser au moins finir la lecture du projet de décret. (Nouvelle explosion d'ex-
clamations en sens contraire. — Oui ! oui ! — Non ! non ! —La liberté do
la tribune!)

M. Dupont (de l'Eure) se lève... Soudain le silence s établit.
On ne comprend pas, citoyens, comment un citoyen aussi prudent que

le citoyen Dornèsa pris sur lui de compromettre des noms., sans avoir con-
sulté personne...

M. Trélat. Entendons jusqu'à»bout. (Non ! non !)
M. leprésident. RopreScnta»U^vous4l«s souverains ; nous n'avons pas

derèglement; à vous de décider si vous entendrez ou iionlcs noms. (Nou-
velles rumeurs.)



'M. de Malleville. Que de temps vous perdez !
M. Trélat. Mais, citoyens, lisez donc ces trois mots(montrant le frontis-

pice de la salle) : c'est là notre devise... Conformez y vos sentiments. Nou-
veaux murmures.)

31. Félix Pyat. En l'absence de tout règlement, je demandeque le
président mette aux voix la proposition.

Après de longs cl inutiles efforts pour obtenir un peu desilence etar-
river à faire voter l'Assemblée, M. le président se couvre pour une demi-
heure.

Pendant celte suspension, l'agitation est extrême, A quatre heures, la
séance estreprise.

M. leprésident. Avant de reprendre la séance, je supplie l'Assemblée do
montrer plus de calme.

M.Dornès. Vous admettez tous, citoyens, que leprincipe de la liberté
de la tribune est le principe salutaire des institutionsrépublicaines. Dans
la situation actuelle, jene crois pas qu'il vous appartienne de m'interdire
laparole sur la proposition que je venais apporter. Du reste, jemodifie
spontanément mon projet eu oc qui touche les noms des membres de la
commission executive, et vous propose de la composer de cinq membres.
Celte commission nommera des ministresresponsables.

Unmembre. Je demande que l'assemblée se relire dans ses bureaux ,
la question est assez grave...

M. XavierDurrien. Que l'assemblée se relire dans ses bureaux pour dé-
libérer sur la nomination de la commission executive, d'accord ; mais que
dèsà présent elle se prononce sur l'appréciation de la conduite du gou-
vernement provisoire.

M.Alem Rousseau propose un nouveau projet de décret; il insiste pour
que l'assemblée ne décide rien avant de s'êtrerecueillie dans ses bureaux.

M. Baroche demande que le ministère nouveau soit directement nommé
par l'assemblée ; mais il veut qu'immédiatement, et par acclamation, l'as-
sembléeremercie le gouvernement, en déclarant qu'il a bien mérité de la
patrie.

'M. Barbes. (Vif mouvement.) Je viens protester au nom du peuple con-

tre une foule d'actes commis par le gouvernement provisoire (Vivrs ru-
meurs).

Permettez. Messieurs, je nedis pasqu'il n'y ail pas d'excellents citoyens
au sein du gouvernement provisoire; mais enfin des actes antipopulaires
ont été commis, les massacres de Rouen !.. (Ah! à l'ordre; murmures,
violente agitation),

M. Barbet.' Ouv d'horribles' tueries onteu lieu à Rouen, commandées
par la garde nationale.. Je viens en demander compte. Jeviens aussi de-
mandercompt»de l'abandon-de la mission de la-France vis-à-vis de l'Eu-
rope,je le demandeau nom du peuple.

M- Guichard. Non, citoyens, pas d'hésitation , pas de discours ; mani-
festons de suite l'expression spontanée de notre reconnaissance pour le
gouvernementprovisoire.

M. Senard. Je ne-peux point laisser sans réponse les accusations qui ont
été portées toutà lîlïCureâ cettre tribune.

On a osé prononcer ici les roots de massacre et de tuerie.... Je ne veux
pas qu'il soit dit qu'on a étouffé ici des accusations. Je demande qu'on
vienne, au contraire, nettement lesformuler , et jerépondrai à des inter-
pellations formelles par des pièces que j'ailà sur moi.

L'orateur prend corps à corps l'accusation élevée par M. Barbes. Il mon-
tre l'action dissolvante des clubs.démagogiques , les erreurs semées par
les agitateurs dans les classes populaires , les distinctionsfunestes qu'on a

voulu établir entre les ouvriers et les bourgeois , et il expose le détail com-
plet de la lutte que ces menées perfides ont.provoquée quand le résultat
des élections a été connu.

Pendant son discours , M. Barbes reste impassible.
M. Senard termine en suppliant l'assemblée d'ordonner queles inter-

pellations aient lieu sans désemparer. Il recueille les témoignages non

équivoques de la faveur de l'assemblée.
M. X. Durrieu demande qu'un joursoit fixé pour les inlrrpcllalions«t

que lecture soit faite à la chambre d'uneproposition qu'il fait et qui est de
nature à clore le débat.

Celte proposition consiste à voter des remercîmcnls au gouvernement
provisoire, réserve faite dela discussion de ses actes.

Un membre. Je ne connais pas un seul membre du gouvernement pro-
visoire. Mais, selon moi, il est cruel de leur marchander des rcmerci-
ments.

Aux voix! auxvoix ! La clôture de la discussion.
Un orateur. Citoyens, le gouvernement provisoire a bien mérité de la

patrie.
Aux voix, auxvoix ! (Le tumulte est à son comble.)
Wl.Barbès. Je demandcqii'une enquête solennelle soitfaite àRouen par

le procureur-général de la république, et non par les Franck-Carré et an-
tres. (Murmures.) Je maintiens que le canon a été employé contre des
hommes désarmés.

M. Grondin, avec force. Est-ce que le gouvernement n'arien àrépondre
à cela? (Vive rumeur.)

Un représentant. Je propose de déclarer que, satisfaits des explications
qui viennent d'être données...

Tlon l non! (Le tumulte semble augmenter encore.)
Unautre orateur. Voudrez-vous vous déclarcrsatisfaits, voiidriez-vous

qu'une tache sanglante existât sur l'histoire de la révolution ? Il faut une
enquête, il faut à laFrance le dernier mot de celle affaire; ce ne doit pas
être une enquête judiciaire, mais une enquête laite parla chambre elle-
même.

M. Sarrut. Décrétez que les hommes qui ont exercé le pouvoir depuis le
24 février ont bien mérité du pays ; décrétez que ceux qui se sont jetésdans
la mêlée ont, eux aussi, bien mérité du pays. Puis, décrétez qu'il soit pris
des mesures pour que la vérité soit connue.

M. Victor Grondin. Que le gouvernement réponde? Est-il parmi les
accusateurs ou parmi les accusés... — Le bruit nous empêche d'entendrela
suite de la proposition de l'orateur.

M. Crémieux. Citoyens représentants, par des circonstances dues autant
àla safesse du peuple qu'au bonheur des mesures que nousavons dû
prendre nous avons eu le bonheur de vous remettre le pays dans l'état
que vous savez. Paris, comme vous le voyez, sans qu'une seule goutte de
sang ait étérépandue. Le lendemain des élections à Rouen, des désordres
graves éclatent dans cette villepopuleuse.

Sur la motion du procureur-général, une évocation légale a eu lieu.
Elle se poursuit avec soin, avec justice. Mais là ne se bornent pas les me-
sures prises par nous. Vous avez tous les éléments propres à vous éclairer :
ceux qui nous succéderont continueront ce que nous avons commencé.
Quand vous aurez constitué un pouvoir exécutif, il aura le droit d'ordonner
l'enquête.

La clôture ! la clôture.
M. Le président met la proposilion aux voix.
Elle est double; l'une consiste à voter des remercimenls au gouverne-

ment provisoire, l'autre, à réserver les explications.
11 met aux voix la première partie; elle est adoptée à uno immense

majorité, magré les réclamations de M. X. Durricu.
M. Le président. Il v a une autre proposilion, c'est de nous retirer dans

des bureaux afin d'y procéder à la formation de vos bureaux, puis d'y nom-
mer la commission dupouvoir exécutif.

Il y a d'antres propositions déposées qui presque toutes rentrent dans
celles que vous avez déjà entendues ou sur lesquelles vous avez déjà volé.
Une autre consiste à faire nommer les ministres, non par la commission
du pouvoir exécutif, mais par l'Assemblée elle-même.

En votant le renvoi de la proposition dans les bureaux, consentez-vous
à ce que des délégués y soient nommés sans vous faire un rapport et vous
présenter le projet de décret sur la formation du pouvoir exécutif pro-
visoire ?

Une voix. Vous proposez la question; il faut d'abord savoir s'il y aura
une commission ou s'il n'y en aura pas.

M. Berryer. Le renvoi dans les bureaux serait tout à fait sans objet,
si préalablement vous n'avez décidé la nomination d'une commission.

M.Le présidentrenouvelle la proposition; elleest adoptée à une immense
majorité. Ainsi,' une commission, nommée par les bureaux, présentera un
projet de décret pour la constitution, d'un pouvoir exécutif, en attendant
le vote de la constitution.

Après un nouveau débat très-confus, l'Assemblée décide qu'il n'y aura
pour cette commission qu'un membre de nommé par chaque bureau.

La séance est renvoyée à demain matin onze heures, à uno immense
majorité.
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Par le ministère du notaire J. BF.IÎVOETS , résidant à La
Haye , il sera procédé le lundi 15 Mai 1848 et jours suivants , à
dix heures du matin, en la maison sise rue dite Hooge West-
einde, n° 29 , dernièrement habitée par lord Kennedy, a la

VENTE PUBLIQUE D'UN

MAGNIFIQUE MOBILIER .
consistant en meubles en bois de palissandre et d'acajou, (MEUBLES
BOULE), d'un beau travail et confectionnés d'après le dernier genre,
tels que labiés à manger, tables à thé , petites tables portatives , bureaux,
toilettes , et autres ; buffets , commodes , garderobes, bibliothèques ;
chaises avec siège en marocain rouge et antres, sophas, divans, chaises
à la Voltaire et vn grand nombre de meubles defantaisic du meilleurgoût;
de magnifiques glacesavec encadrement richement doré; lustres, candé-
labres , pendules et horloges , beaux vases deporcelaine , lampes , statuet-
tes et diverses garnitures de cheminée parmi lesquelles une garniture de
cinq pièces en albâtre ; un service de table en porcelaine de couleur des
Indes et du Japon , un serviced'assiettes à désert en porcelaine peinte de
France ; autres objets en porcelaine , cristaux et verrerie ; rideaux de soie
et d'aulres étoffes ; tapis anglais et autres ; tapis de pied ; lit en cuivre
blanc , des bois de lit, avec matelas , lits de plumes , coussins, oreillers et
couvertures; un appareil complet de bain de fabrication anglaise; usten-
ciles en cuivre et en ler ; poêles et cheminées ; une partie de livres et quel-
ques tableaux de maîtres vivants , tels queSchelfhout, Verveer, Van llovc,
Leeckert et autres, argenteries consistant en couverts d'argent , cuiller à
potage , à poisson , brosse de table et couverts de métal argenté ; couteaux
avec manche de mêlai de composition avec leurs étuis ; divers ouvrages en
plaqué , et enfin tout ce qui sera présenté à la vente.

Ces objets sont à voir pour le public le Vendredi et le Samedi qui précé-
derontle jour de la vente, depuis 11 heures du malin jusqu'à 3 heures de
l'après-midi ;et lemercredi 10mai et le jeudi 11 mai , depuis midi jus-
qu'à 4 heures pour les personnes munies d'une carte d'admission, qu'on
peut se procurer chez le notaire J.BERVOETS , ainsi que chez M. J. Buhr ,
rue dite Zuilingstraatà La Have.

A CÉDER.
Le propriétaire d'unCAFE, situé dans le quartier le plus fréquenté de

la ville deLa Haye , voudrait céder son établissement, où il se trouve une
spacieuse Salle pour Bals et toutes les facilités que l'on pourrait désirer, à
des conditions très acceptables.

S'adresser sous les initialesL. B. au bureau duJournal deLa Haye.

THEATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE.
Jeudi 11 Mai 1848. — (Représentation n" 128.)

ROBEBT BRUCE ,
grand-opéra en trois aclcs et en six tableaux , paroles de MM.Roycrct

G. Vaëz , musique de Rossini.
Précédé de la première représentation de :

Le Lion et ïc Bat,
vaudeville nouveau en un acte de MM. deLeuven et Vermond.

On commencera à6 heureset demie.

Samedi 13 mai. La dernièrereprésentation de

LE SIEGE BE LEYBE.
En attendant les représentations de Mlle ADÈLE POLIN, première dan-

seuse du Théâlrc-Royal de Berlin et des théâtres d'ltalie, assistée de M.
GASPARINI , premier danseur des Théâtres d'ltalie.

SALON DES VARIÉTÉS W AMSTERDAM,
ONDER DIRECTIE VAN

P. Boas en N. Judcls ,
staande op het Plein.

Donderdag den 11 Mei.
DE VADER VAN DE DEBUTANTE, groote vrolijke vaudeville in vijf

bedrijven , naar het Fransch.
Na hetzelve :

HENRIETTE, ROSALINDEcn CU ARLOT, nieuwe vrolijke vaudeville
in een bedrijf, naar hetFransch. Zullende de hoofdrollen in bovenstaande
stukken door den Heer Judeisvervuld worden.

Aanvang ten halfnegen uren.

ANNONCES.

BAZAR ANGLAIS,
SOUS LA DIRECTION DE

G.OPPEUHEIM Jr, d'Amsterdam,
Korte Houtstraat, n" lOi.

Ouvert depuis le 8 Mai , offrant un grand assortiment d'articles de
nouveautés en objets de luxe et d'utilité journalière , tels que Meubles en
acajou et palissandre, Chaises et Easy chairs de fantaisie, Ornements en
bronze , Plaqué , Cristal , Porcelaine ; assortiment de Papeterie et Parfumerie,
objets précieux en laque et papier mâché , et enfin une spécialité d'articles
Anglais trop nombreuxà détailler, le tout à desprix fixes et modérés.
Ledit Bazar sera ouvert et éclairéau Cîaz durant

laFoire.

MODES-NOUVEAUTÉS, -

ANDRÉ SALMOM,
Fournisseur de S. V. laReine desPays-Bas et de S. A. R. Madame la

Duchesse héréditaire deSaxe-Weimar.
A l'honneur d'annoncerson retour deParis, d'où il a apporté les MODES

ET NOUVEAUTÉSDESAISON, du choix le plus élégant en tout ce que
Paris a produit de mieux dans celle partie.

Son Magasin est complètementpourvu de toutes sortes d'étoilesd'étépour
Robcs,de Mantillestrès-élégantes,d'articlcs deLingeries et de tout ce qu'il
y a de plus nouveau.

Grand choix d'articles pour la Toilelte de Messieurs.
Le tout à des prix très modiques.

MENAGERIE VAN DENIËËR
C. BAGUAIS,

staandeop het Buitenhof le 's G"venhage.
De Ilecr C. Bagnar heeft heden de eer gehad dat H. K. 11.Mevrouw de

Princesse van Oranje met Hoogstdcrzelvcr Vorstelijke kinderen zijne
MENAGERIErnct de grootste bijval heeft bczigtigd. A LA HOT., chezléopoldLSbeubcrg, Soui, 75.
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